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JUSTICE CIVILE. 

COLB. DE CASSATION. — Audience du aî juin. 

(Présidence de M. Brisson.) « 

M. le conseiller Minier a fait le rapport d'un pourvoi formé par M. le 

procureur-général près la Cour royale de Caen, contre un arrêt de la 

même Cour, en date du 6 juin 1827, le quel présentait deux questions du 

plus haut intérêt pour l'ordre entier des avocats. Il s'agissait de savoir : 

Si le droit d'appeler des décision du conseil de discipline accordé à 

MM. les procureurs-généraux par l'art. i5 (le l'ordonnance du 20 novem-

bre 1822 , et limité au eus de l'art. i5 , peut être étendu par voie d'inter-

prétation au cas des art. 12 et i3 de la même ordonnance. 

En d'autres termes : Si les décisions des conseils de discipline des avo-

cats qui statuent sur des demandes d'admission au tableau, et fixent le rang 

des avocats entre eux , sont susceptibles d'être déférées aux Cours royales 

par le procureur-général, comme celles qui prononcent des peines de dis-

cipline contre un membre de l'ordre, dans le cas défauts ou d'infraction 
aux règlemens ? ( Rés. nég. ) 

La Cour royale de Caen s'est prononcée pour la négative. M. le pro-

cureur-général demandait la cassation de cet arrêt pour violation de 

l'art. 2!» et fausse application des articles 12 et i3 de l'ordonnance du 

20 novembre 1822. Il invoquait, à l'appui de ce pourvoi, la fameuse 

circulaire de M. le garde-des-sceaux en date du 23 janvier i8a3. 

Après la présentation du rapport à la Cour, M
c
 Latruffe-Montmey-

lian, avocat du défendeur, attendait que M. Cahier, avocat-général, 

qu'il regardait comme son contradicteur naturel, eût développé les 

moyens de cassation signalés par M. le procureur-général de Caen. Mais 

la Cour, après une légère hésitation , a considéré qu'il s'agissait ici d'une 

matière purement civile, et que M. l'avocat- général n'était pas , comme 

en matière criminelle, partie principale; elle a eu conséquence invité 
l'avocat du défendeur à prendre la parole. 

M* Latruffe-Montmeylian a rappelé en ces termes les faits du procès : 

« M. Paul-Hilaire Deialande , reçu licencié endroit, le 18 septembre 

1806, prêta serment en qualité d'avocat devant la Cour royale de Caen, 

le 1 1 novembre de la mémo aonée. Quelque temps après, M" Deialande 

vint se fixer à Mortagnc où il exerça la profession d'avocat jusqu'à la 

lin de 1809. A cette époque (en 18 10) il fut revêtu du titre d'avoué. L'ac-

tivité, les talens et la probité qu'il déploya dans ces nouvelles fonctions 

lui méritèrent la faveur et l'estime du Tribunal, et il en reçut un témoi
1
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gnage honorable en 181 1 par sa nomination aux fonctions de pige sup-
pléant, qualité qu'il possède encore aujourd'hui. 

« A l'exercice de ces deux emplois, M
e
 Deialande réunissait encore 

de fait tontes les attributions de l'avocat. Il plaidait avec distinction 

les causes qu'il avait instruites comme avoué; il donnait des consulta-

tions , parce qu'il n'existait pas de collège d'avocats près le tribunal de 

sa résidence. Mais cet état de choses changea en 1825. De jeunes avocats 

vinrent s'établir à Mortagne et leur nombre suffisant aux besoins du 
soi vice ils se constituèrent en ordue. 

« Aussitôt M" Deialande résigna son office d'avoué et déclara vou-

loir reprendre exclusivement la profession d'avocat. Il présenta à cet 

effet sa demande au tribunal de Mortagne remplissant les fonctions de 

conseil de discipline aux termes de l'ordonnance du 20 novembre 1822 
( art. 10). 

« Le 2 décembre 182a , le tribunal sa réunit pour délibérer sur cette 

demande, et, chose inouïe, M. le procureurdu Roi, égaré sans doute 

par un excès de zèle, voulut être présent à la délibération. Il émit l'o-

pinion que M* Deialande ne pouvait être reçu que comme stagiaire par 

application de l'art. 3- de l'ordonnance du 20 novembre 1822, qui 

dispose que les avoués licenciés en droit, qui, après avoir donné leur 

démission, se présenteront pour être admis dans l'ordre des avocats, se-

ront soumis au stage. Mais le tribunal décida que M Deialande ayant 

déjà été investi du titre d'avocat, serait admis sur le tableau à la date 

de sa réception , et qu'il prêterait serment par réitération. Le même jour 

( a décembre ) , M* Coqueraite aîné , bâtonnier de l'ordre présenta M
e 

IMalande à l'audience qui suivit cette délibération et demanda qu'il 
lût admis à prêter son serment. 

" M. le procureur du Roi renouvela alors l'opinion qu'il avait manifestée 

'
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's de la délibération du conseil de discipline, et conclut à ce que M" De-

ialande prêtât son serment en qualité de stagiaire seulement. Le Tribunal 

disant droit sur ce réquisitoire , confirma la décision qu'il avait prise ; le 

Arment de M" Deialande fut reçu , et son nom inscrit sur le tableau des 
avocats de Mortagne. 

J Le même jour encore, M. le procureur du Roi déclara au greffe du 

Wjbunal qu'il entendait se pourvoir auprès de la Cour royale de Caen. 

contre l'arrêté du conseil de discipline , et par suite contre le jugement 
rendu à l'audience. 

» M. le procureur général signale cette procédure comme insolite et 

irrégulière, et nous sommes parfaitement d'accord avec lui sur ce point. 

Le Tribunal de Mortagne n'avait certes pas besoin de confirmer , par un 

jugement, la décision qu'il avait rendue comme conseil de discipline. 

Mais cette irrégularité provient toute entière du fait de M. le precureur 

du Roi. Il a cru devoir présenter un réquisitoire à l'audience, et renou-

veler une difficulté déjà jugée, il fallait bien que, par politesse du moins,, 

le Tribunal statuât sur la nouvelle demande du ministère public. 

» Toutefois M. le procureur du Roi reconnut bientôt ce qu'avait de vi-

cieux la marche qu'il avait adoptée. Il ne donna aucune suite à son ap-

pel, et se fit seulement délivrer une expédition de la délibération du 

conseil de discipline , du 2 décembre io25 ,et du jugement qui l'avait 

confirmée, et, adressa l'une et l'autre à M. le procureur-général près la 
Cour 01 yale de Caen. 

» Ce magistrat confesse , en effet , les avoir reçues le 9 décembre , et 

son aveu , à cet égard , se trouve 'consigné dans son réquisitoire de-

vant la Cour royale de Caen et dans le mémoire qu'il a produit devant la 

Cour de cassation. Cependant il ne se détermina à former appel que le 

27 lévrier 1827, c'est-à-dire, près de 1 5 mois après la communication of-

ficielle qu'il avait eue de la délibération du conseil de discipline. 

» M
c
 Delande , invité par la Cour royale à présenter ses défenses , sans 

s'occuper des moyens du fond, qui n'étaient que la reproduction de ceux 

qu'avait fait valoir M. la procureur du Roi , se borna à opposer deux 

fins de non-recevoir. Il soutint : i" que les décisions du conseil de disci-

pline des avocats , lorsqu'elles prononçaient l'admission au tableau d'un 

nouveau membre de l'ordre, étaient souveraines, et que M. le procureur-

général n'avait pas qualité pour les attaquer par voie d'appel ; 2° que 

d'ailleurs , en supposant que M. le procureur-général fût recevable à ap-

peler de ces décisions, il aurait dû le faire dans un délai de 10 jours, 

conformément à l'art. 26 de l'ordonnance du 20 novembre 1822. Ce sys-

tème de défense fut pleinement accueilli par l'arrêt de la Cour rovale de 
Caen, en date du 6 juin 1827 ». 

M' Laruffc-Montmeylian fait remarquer que le 'pouvoir disciplinaire 

se compose de deux élémens bien distincts. L'un consiste dans le droit 

e 

20 

d'élection et d'admission au tableau de ceux qui réclament la qualit 

d'avocat. Il est consacré par le n» i« de l'art. 12 de l'ordonnance du 21. 

novembre 1822. L'autre attribue aux conseils de discipline la surveillance 

sur les membres de l'ordre et la faculté d'appliquer les peines de discipline 

autorisées par les règlemens; il est établi par les n°> 2 et 3 du même article. 

Le premier de ces pouvoirs est indispensable à l'ordre des avocats. 

Il doit lui appartenir pleinement , sans partage , saus contrôle de la 

part de qui que ce soit. Supposer , en effet, qu'une autorité placée eu 

dehors de l'ordre, eût le droit d'appeler de ses décision en matière 

d'admission au tableau , il en résulterait que la composition du corps 

des avocats appartiendrait de fait à la Cour royale ; mais , dès lors 

aussi, il n'existerait plus de corporation des avocats; vous auriez un» 

agglomération d'individus , une espèce de compagnie ; mais l'ordre des 

avocats serait détruit. De même qu'en physique les corps se renouvel-

lent , et ne peuvent se renouveler qu'eux-mêmes par assimilation , sous 

peine de cesser d'être , de -même aussi au moral une corporation , telle 

que celle des avocats, ne peut exister que par l'indépendance absolue , 
et le libre choix des membres qui doivent la composer. 

Après avoir cité l'opinion de Merlin, et rapproché le préambule de 

l'ordonnance de son texte , l'avocat en tire la conséquence que le droit 

d'appel contre les décisions du conseil^ dans le cas dont il s'agit , étant 

textuellement refusé aux avocats, l'accorder au ministère public ce serait 

créer en safaveur un privilège exorbitant et contraire à toutes les idées de 
justice et de raison. 

M. l'avocat-geuéral Cahier a professé les mêmes principes, et, pour 

écarter le moyen tiré de la circulaire de M. de Peyronnet, ce magistrat a 

dit: « Lorsqu'une circulaire est contraire à une ordonnance, c'est l'or-

donnance qu'il faut toujours suivre, parce qu'elle est l'expression de la 

» volonté du souverain, tandis que la circulaire n'est que l'expression 
» de l'opinion du ministre. » 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. 1 avocat-général , a 
rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que l'art. 12 , § 1 et l'art. 1.3 de l'ordonnance de I 8ÏJ , n'admettent 
point l'intervention du ministère publie lorsqu'il s'agit de difficultés relatives 
à l'inscription sur le tableau ; 

Attendu que l'art. :ÎJ n'admet cette intervention que dans les cas prévus 
par l'art. tS, le quel ne parle que des peines prononcées par le conseil de 
discipline pour les fautes et infractions commises par les avocats; 

Attendu que, dans l'espèce , il ne s'agit ni de faute ni d'infraction, mais 
qu'il s'agit simplement d'une inscription au tableau, et qu'à cet égard le mi-
nistère public n'a pas le droil d'intervenir 

Rejette le pourvoi. 
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COUR ROYALE DE PARIS (i re chambre). 

( Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du njuin. 

Lorsqu'il y a eu erreur en moins dans la superficie des bais- dont la 

coupe u été vendue , les acheteurs qui avaient donné des traites en paie-

ment peuvent-ils exiger une réduction de leur vendeur ? ( Res. afT. ) 

Qui terre a guerre , dit la sagesse des nations; ne nous étonnons donc 

pas de voir les mêmes noms se reproduire si souvent dans nos Cours 
judiciaires. 

M. Séguin avait acheté des bois attenans à sa propriété de Jouy, et qui 

étaient, évalués à trente-deux arpens. Il en vendit la coupe à des mar-

chands de bois , moins une languette d'environ deux arpens qu'il se ré-

serva, et pour les trente arpens vendus il se lit souscrire six lettres de 

change montant ensemble à 72,000 lianes. Les quatre premières furent 

payées; les deux autres restèrent; en souffrance. Les marchands de bois 

ayant cru alors s'apercevoir que la coupe vendue ne portait en réalité 

que sur %!
t
 arpens 4 1 perches au lieu de trente arpens, ont intenté de-

vant le Tribunal de V cisailles une demande en réarpentage et en réduc-

tion de prix. Cependant M. Séguin avait passé les deux traites arriérées 

à des tiers qui exercèrent des poursuites rigoureuses. Deux des mar-

chands furent incarcérés; l'un d'eux a obtenu sa liberté moyennant un 
à-compte; l'autre est encore à Sainte-Pélagie. 

Le Tribunal de Versailles, entérinant le rapport des experts, a décidé 

que le montant des lettrés de change excédait de i3,684 fi'. 69 cent, la 

valeur des bois livrés; il a en conséquence condamné M. Séguin à ren-

dre cette somme en deniers ou en quittances, et, 

double dommage que les acheteurs ont éprouvé par 

goitreuses et par l'atteinte portée à leur crédit, il a condamné M. Séguin 
à 4,000 fr. de dommages et intérêts et aux dépens. 

M" Lavaux a exposé, pour M. Séguin, appelant, qu'aux termes des 

conventions, la superficie de divers chemins vicinaux, déduite par l'es-

rpert, n'aurait point dû être retranchée, qu'ainsi il n'y avait point eu lé-

sion , que l'évaluation faite par le Tribunal de Versailles contenait une 

erreur de chiffres, et qu'en tous cas il n'était point dû de dommages et 

intérêts , puisque les poursuites avaient eu lieu pour une somme supé-

rieure à celle dont les premiers juges avaient ordonné la réduction. 

M" Dupin jeune a soutenu le bien jugé de la sentence qui a été confir-

mée purement et simplement par la Ceur, après quelques minutes de dé-
libération. 

de plus, attendu le 

■ des poursuites ri-

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Il vient de paraître, sous le titre de conclusions motivées pour M. Hen-

ri Driver Cooper, contre MM. les liquidateurs de la société anonyme, 

pour la manutention du plomb , un écrit revêtu de la signature de M* 

ilennequin, avocat, et de celle de Me Devauraix, avoué. Cet écrit mé-

rite de fixer l'attention publique , parce que la solution des questions qui 

s'y trouvent traitées semble devoir exercer une grande influence sur le 
sort des sociétés anonymes. 

Voici les faits tels que nous les trouvons Consignés dans ces conclu-
sions motivées : 

Une ordonnance du ao février 1823, en sanctionnant un acte de so-

ciété du 17 janvier précédent , a autorisé l'existence d'une société ano-
nyme pour la manutention du plomb. 

C'était d'après les procédés de l'anglais Preston que devaient avoir 

lieu toutes les opérations manufacturières. Lebrveet d'invention obtenu 

par cet étranger, devait former la base de l'entreprise , et lui-même, aux 

termes des statuts, devait , sous le titre de directeur, présider à tous les 

travaux de la manutention. Les intérêts des actions ne devaient être 
payés que sur les bénéfices. 

. cinq cents actions de 2,000 francs chacune furent mises eu circu-
lation. 

Séduit non-seulement parles promesses des prospectus primitifs , niais 

encore par différons exposes faits en assemblée générale, et dans lesquels 

les directeurs affirmaient que toutes les espérances avaient été réalisées, 

M. Cooper est devenu propriétaire de 5i actions au prix de 1 57,36' 1 

francs. L'embarras reei dans lequel se trouvait la manufacture, qui, s'il 

en fallait croire les prospectus et les délibérations, était parvenue à mi 

si haut degré de prospérité , ne tarda pas à se manifester. Si les intérêts 

du capital étaient exactement servis, toute répartition de dividende fut 

déclarée impossible , et l'on sut plus tard (pie le service des calculs n'é-

tait que le résultat de la violation des statuts , les administrateurs fai-

sant usage des capitaux de la société , pour solder les intérêts qui ne 
devaient être prélevés que sur les bénéfices. 

Il fallut remonter aux causes de la situation alarmante dans laquelle 

se trouvait l'établissement. Un procès éclata entre M. Cooper et les ad-

ministrateurs. C'est dans le cours de ce procès que la société s'est mise 

en liquidation. La discussion d'abord engagée devant M
e
 Deîagrange, 

avocat à la Cour de cassation et aux conseils du Roi,et M. Stermann, an-

cien négociant, tous- deux nommes arbitres, se continue devant MM. 

Maugui», avocat, et Arragon qui les ont remplacés. 

Par les conclusions que nous avons sous les yeux, M. Cooper demande 

aux liquidateurs la restitution des sommés déboursées pour l'acquisi-

tion de cinquante une action, avec dommages et intérêts, et il se l'onde 

sur ce que les statuts de la société, consacrés par t'ordonnance royale , 

et sur ta foi desquels il avait omis ses capitaux ont été violes dans ce qu'ils 
avaient déplus essentiel. 

Ces violations sont au nombre de trois : 

r" La société est sortie des limites qui lui étaient, imposées par l'or-

donnance royale , au lien de s'occuper uniquement delà manutention, 

elle s'ttt livrée au commerce des plombs. 

a" La société a violé les conventions passées avec Preston mécani-

cien, propriétaire du brevet d'invention, principal moteur de toute 1 
fabrication et la garantie du succès de l'entreprise ;

 a 

3° Les capitaux ont été employés au service des intérêts qui ne de. 

vaient être payés que par la voie du prélèvement sur les bénéfices. 

Il faut indiquer les dévcloppcmcns donnés à ces griefs. 

La société anonyme, a-t-on dit, dans les conclusions que nous avo
ns 

sous les yeux, est un contrat proposé au public, et dont les conditions 

énoncées dans nu acte notarié sont invariablement fixées par une ordon-

nance inscrite dans le bulletin des lois et dans les papiers publics. 

Il n'appartient à aucune fraction des associés, pas même à l'unanimité 

exprimée en assemblée générale, de rien changer aux statuts sociaux 
sans une nouvelle autorisation royale. 

Le public ne peut connaître que le pacte social approuvé par le g
ou

. 

vernement, son tutenr. Tout capitaliste qui veut placer des fonds dans 

une société de cette nature , peut consulter avec sécurité le bulletin des 

lois. Au surplus, le principe de l'action intentée par M. Cooper, se 

trouve dans l'ordonnance même , qui , pour le cas de violation ou de 

non-exécution des statuts , réserve à l'autorité Je soin de révoquer l'or-

donnance, sauf les actions à exercer par les particuliers devant les tri-
bunaux à raison des infractions commises. 

La survei llance de l'autorité publique n'est ou du moins ne doit pas ̂  

une illusion. L'ordonnance prescrit (art. 3 ) le dépôt d'un état de situa-

tion à la préfecture de la Seine , au greffe du Tribunal de commerce et 
au ministère de l'intérieur. 

Quelles sont maintenant les violations reprochées? Suivant les statuts 

la société, comme l'indique son titre , devait se livrer uniquement à la ma-

nutention du plomb, c'est-à-dire , aux différentes modifications dont ce 
métal est susceptible. 

Cependant la manufacture est à peine édifiée, à peine elle est en mou-

vement, que trouvant tropresteints les bénéfices de la manutention on ima-

gine, de joindre le commerce du métal à la fabrication et l'on s'abandon-

ne à de périlleuses spéculations sur de grandes masses de matières pre-

mières , sur la différence des cours , sur la hausse et la baisse des plombs. 

Ce n'est paspar ignorance, dit l'écrit que nous analysons, que les adversai-

res du sieur Cooper ont livré les capitaux de la manufactureàdcschances si 

dangereuses. C'est par calcul , c'est pour écraser les manufactures rivales 

qui, fidèles à leur destination, s'approvisionnent auprès des commerçant 

en métaux, c'est pour accumuler en quelques années les bénéfices d'un 

siècle , et cependant quelle carrière remplie d'écueils ! Se livrer à un com-

merce de terre et de mer, et, pour se trouver en position de profiter de 

la hausse, accumuler et conserver pendant des années pour un million 

de matières premières, landisque l'usine , privée de capitaux, restera 
sans mouvement et sans vie. 

C'est surtout pour une manufacture de plomb,, obligée d'accepter le 

plomb vieux en échange do plomb manutentionné, que ces
1
 accumula-

tions sont mortelles. Le bon sens comme l'expérience ne disent-ils pas 

d'ailleurs que pour faire le commerce il faut pouvoir attendre quelquefois 

long-temps le moment favorable , tandis qu'une usine qui doit toujours 

marcher ne peut pas laisser ses matières premières dans ses magasins et 

se passer de ses capitaux. L'expérience, le bon sens disent encore que 

quand on veut à-la-fois commerce et manufactures, dans le même genre, 

le manufacturier tue le commerçant et le plus souvent le commerçant tue 

le manufacturier. Le commerce est une chose si personnelle qu'il peut dil-

licilement faire l'objet d'une société anonyme, et c'est aussi une chosesi 

chanceuse et si compliquée, qu'elle est inconciliable avec ce genre de so-

ciété, qui ne doit se proposer que des opérations simples et déterminées, 

précisément parce que sa destinée est abandonnée à des mandataires. 
Ce sont là les principes. 

Les faits ressortent des délibérations. 

Dans la séance du i5 juillet 1824, les administrateurs ont évalué, d'a-

près la vente présumée les besoins annuels à i,3oo,ooo kil. Cette éva-

luation était manifestement exagérée. Mais au surplus la délibération n'au-

torisait pas , ce qui eût été absurde , les administrateurs à réunir dans les 

magasins toute la provision d'une année. Le, principe dans cette matière 

et l'usage constant , c'est d'acquérir au fur et à mesure des besoins qui 

réclament d'autant moins de plomb neuf que l'usine est perpétuellement 

alimentée par la voie des échanges. 

Cette délibération qui prouve bieu, l'exagération des évaluations faites 

par les administrateurs, ne contient pas l'autorisation d'acquérir sponta-

nément la provision d'une année et n'explique pas les acquisitions laites 

immédiatement et coup sur coup. 

La deuxième délibération ne laisse aucun doute sur la violation dont 
on s'occupe en ce moment. 

Cette délibération contient un chapitre spéeial sur le commerce des 

plombs considérés comme matière première. 

« L'un des avantages de notre établissement, disent les adiuùnstr»-

» teurs aux actionnaires , tient à la réunion que présente cette entre-

» prise de deux élémens industriels, le commerce du métal et lainauu-

1 tention. jNotre compagnie cumule ces deux moyens de bénéfice. 

Et plus loin « quant au résultat des chances possibles de hausse et de 

roinpi' » baisse qui existent toujours dans le commerce, VQUS. _ 

» sans peine que votre conseil d'administration est assez bien place e 

» assez bieu informé par ses nombreux correspondait;, pour que ces \a-

v nations soient plutôt profitables que nuisibles à l'actif de notre com-
pagnie. 

Nous négligeons les développemens ultérieurs donnés par les conclu" 

sions moti\ees, pour nous arrêter à ce résultat énoncé dans l'écrit do 

nous rendons compte, que la consommation de l'année 1826 acte u 

680,000 kil. de plomb, sur lesquels 280,000 ont été rendus en cchaui.' » 

en sorte qu'il n'est réellement sorti des magasins de l'établissement fiffiï 

400,000 kil. environ; ainsi la manufacture,, par suite de l'immensité j| 

ses approvisionnemens , se trouvait avoir en magasin à la lin de \ a^'*^ 

1826' 1,200,000 kil. représentant un capital de plus Je 800,000 lr. >
 c

 P
1 

à-dne les quatre cinquièmes du capital total de l'entreprise. 
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C 'est à cette accumulation inutile autant qu'illégale des matières pre-

mières que M. Cooper attribue tous les malheurs de la manufacture. 

Cette première violation est si manifeste, disent les conclusions 
motivées, que les liquidateurs ne cherchent leur défense que dans la 

supposition que l'assemblée générale a pu changer les conditions mêmes 

du pacte social et donner à l'entreprise une autre direction que celle 

autorisée par l'ordonnance. Les conclusions répondent que si une so-

ciété anonyme constitue un état populaire et républicain, cet état a du 

moins une constitution fondamentale qui lui est donnée par le gouver-
nement et qu'elle ne peut modifier. 

La seconde violation résulte, d'après les conclusion de ce que M. Pres-

ton, qui, aux termes de l'acte social, avait le droit de présider, sous le 

titre de directeur-gérant , aux opérations manutentiaires , et qui , dans 

les limites de ses fonctions, devait pouvoir agir sans entraves, a été, dès 

l'origine , mis en interdit par l'adjonction d'un employé qui seul avait en 

fait le pouvoir de diriger ; que chaque jour Preston a perdu quelque 

chose des droits que lui donnait le contrat, et que l'on a uni par arriver 

à l'exclusion arbitraire de Preston , dont le talent éprouvé avait été la 

cause première de la confiance publique, et la principale garantie offerte 

dans les prospectus. Les conclusions motivées citent des sentence arbi-

trales q.ui oat jugé l'expulsion de Preston illégale, et qui ont condam-
né les liquidateurs à des indemnités envers lui. 

La 5
e
 violation résulte de ce fait, déjà énoncé , que le capital social a 

été morcelé pour le service des intérêts, lesquels intérêts ne pouvaient 
être prélevés que sur les bénéfices. 

Nous terminons par une lettre que M. Cooper adresse aux arbitres, 
et qui est jointe aux conclusions motivées. 

MESSIEURS LES ARBITRES, 

l'.u vous envoyant mes conclusions motivées ci-jointes, dans l'affaire du 
plomb, je vous prie de me permettre d'ajouter quelques réflexions PERSONNEL-

LES sur ma position dans celle affaire. 

Je cherchais, dans le mois de novembre. i8»5, un placement d'argent dans 
un établissement de commerce ; je fus informé que la société anonyme pour la 
manutention du plomb, à Oielry-la-Garenne , était dans une position très flo-
rissante , et pouvait offrir de grands avantages ; j'appris qu'un de mes compa-
triotes, M. Preston, était le fondateur et le moteur de l'établissement , le di-
recteur de la fabrication, nommé par les statuts; sa réputation, ses talens et 
connaissances pour la fabrication des plombs, étaient bien connus en Angle-
terre et en France. 

D'après les renseigneinens qui me parvinrent de tous côtés sur cet établis-
sement, notamment ceux que je trouvai dans le prospectus et l'acte social ga-
ranti par une ordonnance du Roi, clans les papiers publies, dans le Jouas*AI, DU 

COMMERCE , du 4 février 1 8a S, je donnai la commission d'acheter une cinquan-
taine d'actions clans ladite société anonyme, à M. Breton, premier commis de 
M. Benjamin Delessert et C

e
, et à M. Protois , premier commis de M. Cliaptal 

fils. .Te n'avais- pas d'ailleurs à prendre aucune information sur les- vendeurs 
àe ces actions, peu m'importait d'en connaître les noms. 

Les achats furent faits à des prix élevés , 4 à âoo fr. au-dessus du prix de cha-
que action à son. émission. Je croyais encore avoir fait une lionne affaire ; le 
paiement des intérêts faisait croire au publie que la société était en bénéfice , 
puisque ces. mêmes intérêts devaient être prélevés sur les. bénéfices, d'après les 
statuts. On répandait d'ailleurs les bruits les plus favorables. L'établissement 
qui venait d'être créé donnait les plus belles espérances. Voici au surplus com-
ment. , dans l'arbitrage Preston , les adversaires ont osé expliquer les manœu-
vres employées lors de l'émission des actions qui ont doublé le capital social, 
pour les' faire hausser. On lit cette explication CURIEUSE , pour ne pas la ca-
ractériser autrement-, dans les développemens donnés à l'appui, des conclu-
sions: de l'administration contre Preston : 

« Bes dépenses considérables avaient été faites, LA NÉCESSITÉ de pourvoir 
» à ces dépenses avait rendu urgente L'ÉMISSION DE a5o ACTIONS complétant 
» les 5oo qui représentent le fonds social : on espérait de toutes ces créations, 
■> quoique fort dispendieuses , des résultats avantageux, il' FALLAIT LES PRO-

» METTRE A TITRE D'ENCOURAGEMENT aux actionnaires, et les ANNONCER AU PL 

» BLIC DOJST os DEVAIT ATTIREK LA CONFIANCE . Ces promesses , au surplus 
» étaient données DE RONNK roi , et l'on suivait en cela la marche de tout éta-
» blissement naissant <jui commence! PAR DES ILLUSIONS que trop souvent en 
» suite dissipe la réalité. » 

Or, je pose ce dilemme à mes adversaires : 

Ou vous m'avez trompé en faisant des PROMESSES ILLUSOIRES qui n'étaient 
d'ailleurs pour vous que DES ESPÉEVNCES , pour me faire acheter des actions 
un prix très élevé, ou vous me trompez maintenant sur l'état et la situation 
de rétablissement pour me faire abandonner, avec plus des deux tiers de per-
te, ces mêmes actions qui m'ont coûté a,400 fr. , a ,4oo fr. et jusqu'à a ,5oo. fr. , 
et dont les prix d'achat s'élèvent ensemble à 127,301 fr. 

Je ne pense pas qu'ils puissent me répondre d'une manière satisfaisante. 
11 est bien différent de faire un prospectus pompeux en faveur d'un établis-

sement projeté et prêt à commencer* ou , lorsque l'établissement est en pleine 
activité, de tromper le public sur la marche de l'exploitation , sur ses succès , 
sur ses prétendus bénéfices. 

L'établissement des plombs laminé* a commencé ses travaux en i8a3, 
'article du 4 février i8a5, dans le TOURNAI , nu COMMERCE , et les bruits 
mensongers, sur la prétendue prospérité de l'entreprise , ont été répandus en 
'N et ,8a 5. 

Ceux qui ont ainsi trompé le publie sont responsables des conséquences. 
\°a* ave/, d'ailleurs, dans nies conclusions, mille preuves de violations réi-
térées de l'acte de société, et de l'ordonnance roy ale qui l'avait autorisée A LA 
CONDITION DE SA STRICTE EXÉCUTION. 

Vous trouveriez bien d'autres preuves, Messieurs les arbitres, dans les livres 
«ont on m'a constamment refusé la communication; j'insiste sur ce point avec 
u autant plus de force que l'on parait plus craindre cette communication. Vous 
Jugerez si cette communication vous est nécessaire. 

Comment dorénavant un étrange! pourra-t-il consacrer ses talens à l'indus-
trie française, s'il est exposé aux désagréniens dont le sieur Preston a été la 
■uctime? 

Que penseraient les étrangers si le sieur 11. D. Cooper confiant dans les ta-
on» et h mérite du sieur Preston , son compatriote , confiant dans les actes 

Publics et les ordonnances du lloi de France, après avoir versé la somme de 
1
 ">,ooii f

r
. environ dans un établissement français, se trouvait la victime des 

, ations réitérées et patentes des statuts sociaux, aussi bien que des niânoeu-
ff* ^ployées pour rendre plus facile rémission de nouvelles actions et pour 

"* hausser les anciennes, en an mot pour tromper le public? 

Mais cet étranger attend avec confiance la restitution de son argent , et de 
justes dommages et intérêts. 

Les intérêts du commerce français, l'honneur national , la justice deman-
dent un exemple qui fasse respecter désormais les intérêts garantis par les so-
ciétés anonymes et les lois qui les protègent. 

J'ai l'honneur d'être, etc., 

Henri Driver COOPER. 
Paris, ce i3 juin 1828. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 21 juin. 

( Présidence de M. Bailly. ) 

Pliage des étoffes de soie. 

Le 9 avril 1827, M. le préfet du llhône rendit un arrêté portant que tous 
les marchands, fabricant, apprêteurs , et même les commissionnaires en soie-
ries , ne pourraient plier leurs étoffes qne sur le mètre, l'aune ou demi-aune de 
iao ou (io centimètres ;' que les coutrevenans seraient punis, conformément 
aux art. 479 et 480 du Code pénal , comme ayant employé des mesures autres 
que celles voulues par les lois en vigueur, et qu'enfin dés visites axactes se-
raient faites dans les magasins pour assmer l'exécution de ce mode de pliage. 
Cet arrêté, entravant directement le principal commerce de la ville de Lyon, 
fut d'abord l'objet d'une longue polémique entre l'autorité et les citoyens. Les 
fabriems n'ayant pu obtenir les modifications nécessaires se disposaient même 
à présenter une pétition aux chambres, convaincus que c'était la seule voie de 
recours qui leur fût ouverte , lorsqu'une consultation très remarquable publiée, 
le 3i décembre 1827, dans l'intérêt des libertés du commerce lyonnais , par 
M. Alexis de Jussieu, de Lyon, avocat à la Cour royale de Paris, vint démon-
trer l'illégalité des mesures prises par le préfet. Ce mémoire, suivi des opi-
nions conformes de MM

e
~ Odilon-Barrot , fsambert , Edmond-Blanc et Roger , 

dans lequel l'importante question des limites de l'autorité administrative et du 
pouvoir réglémentaire est examinée sous toutes ses faces, ne laissa plus aucun 
dente dans l'esprit des citoyens ; ils se décidèrent à se pourvoir devant les 
magistrats contre cet excès de pouvoir. Le Tribunal de police correctionnelle 
de Lyon, statuant comme Tribunal d'appel sur un jugement de simple police, 
adopta presque textuellement les principes des consiiltans. ("Voir la GAZETTE 

DES TRIBUNAUX du 3 avril dernier. ) 

Mais ce jugement fut aussitôt déféré à la Cour de cassation par le ministère 
public pour violation des lois des a'4 août 1790 et. aa juillet 1791 qui confè-
rent aux autorités municipales le droit de faire des règlemens pour maintenir 
la fidélité du débit des marchandises. 

A l'ouverture de l'audience, M. le conseiller de Crouseilhes, dans un 

rapport aussi savant que lumineux , et, où les intérêts non moins que les 

droits du commerce se trouvaient exposes avec tout le talent d'un admi-

nistrateur, et toute l'impartialité d'un magistrat, a présenté l'objet des dé-

bats. Nous éprouvons un vif regret de ne pouvoir donner qu'une analyse 

d'un travail aussi étendu et aussi complet. Ce savant magistrat a pensé 

que le pliage ne pouvait être considéré comme un objet dans le cercle 

des attributions municipales , qu'ainsi un préfet, sous le prétexte d'exer-

cer le pouvoir que lui donne l'es lois de 1790 et 1791 , sur la fidélité du 

débit des marchandises , n'avait pas le droit de prescrire des règles aux 

plis des étoffes. Il a rappelé que la Cour avait toujours refusé à l'autorité 

municipale le droit d'intervenir dans les détails de la fabrication , et, à 

cette occasion, il a cité un arrêt de la chambre criminelle de 1826. Enfin 

M. le rapporteur n'a pas négligé de présenter avec force le préjudice 

énorme que l 'arrêté porte à tout le commerce de Lyon, qui se trouve-

rait désormais privé de la plus grande partie des commandes de l'étran-

ger ; pour ces étoffes on exige ordinairement que les plis soient faits sur 
des mesures différentes. 

M. Edmond-Blanc, avocat des fabricans, qui intervenaient pour s'op-
poser à la cassation , s'est exprimé en ces termes : 

« Avant d'entrer dans la question légale que soulève le pourvoi, je 

dois m'élever contre nue prévention défavorable au commerce de Lyon, 

injurieuse à sa probité , et qui a été trop formellement présentée à vos 

esprits , pour que je necroie pas nécessaire de la combattre. La première 

expression en est déposée dans l'un desconsidérans de l'arrêté du préfet du 

Rhône , qui donne lieu à ces débats : depuis lors le ministère public l'a 

reproduite dans son langage auprès du Tribunal de 1™ instance, et mê-

me jusque dans les pièces de l'instruction, adressées à la Cour suprême. 

On suppose, on admet avec une étrange facilité qu'une cité entière, en 

relations directes de commerce avec toutes les parties du monde , est sans 

probité dans ses rapports , sans fidélité dans ses engagemens. Nous répon-

drons , Messieurs , par la prospérité toujours croissante de la ville dont 

l'honneur se trouve si injustement compromis. L'extension de son com-

merce dépose contre de semblables reproches, car l 'infidélité "reconnue 

d'une place en détruit bientôt le crédit. Quoiqu'on en dise , les étrangers 

sout plus justes que nous à cet égard;' ifs ne rendent pas tout un pays 

responsable de quelques actes particuliers d'improbité , et je ne sache 

pas jusqu'au moment où parut l'arrêté du préfet, qu'ils aient abandonné 

les marchés de la seconde ville du royaume. J'avais besoin, Messieurs, 

de protester contre l'opinion du ministère public , c'était mon premier 

devoir envers mes eliens. Maintenant il m'en reste un autre à remplir , 

qui sera facile, après le lumineux rapport que vous venez d'entendre, 
c'est de justifier le jugement rendu en leur faveur. » 

L'avocat, après avoir examiné la nature de l'arrêté et démontré que 

la loi de germinal an XI, relative aux manufactures, fabriques et ate-

liers, ne donnait pas le droit de faire un règlement d'administration, en-

tre dans la discussion de cette question, présentée comme principale par 

le ministère public : l'arrêté du préfet est-il rendu dans le cercle des at-

tributions conférées au pouvoir municipal par les lois de 1790 et 1791? 

« Si l'arrêté se fonde sur ce droit d' inspection sur la fidélité du débit 

des denrées qui se vendent (lu poids , à l'aune ou à la mesure
 f
 qui émane 

de la loi de 1790, il ne peut aller au-delà des attributions que ces lois, 

consacrent; il doit se renfermer dans les limites qu'elle lui trace. Ainsi 

c'est la fidélité du débit seulement qu'il lui appartient de surveiller, Or, 
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Cet arrêté va bien au-delà. Il défend, il punit la simple possession en 

magasin d'étoffes pliées contrairement à ses prescriptions, lors même 

qu'il n'y a encore ni vente ni débit. Il pénètre dans les ateliers des apprê-

teurs , qui sont les industriels chargés du pliage des étoffes, et bien que 

ceux-ci ne vendent ni ne débitent en aucun cas, l'arrêté les soumet à sa 

surveillance, à ses mesures prohibitives , à ses visites domiciliaires, à ses 

dispositions pénales. Ils ne sont pas des vendeurs, et leur faisant appli-

cation d'un article du Code pénal, 423 , qui n'a pas été fait contre eux , il 

les assimile à ceux qui trompent sur la quantité des choses vendues. 

» Quelques faits vous prouveront, messieurs, jusqu'à l'évidence, que 

l'arrêté du préfet dépassant la limite naturelle et légale de ses attribu-

tions , intervient dans la fabrication elle-même. Les commissionnaires 

étrangers exigent souvent dans les commandes qu'ils font que les étoffes 

soient pliées sur les mesures du pays auxquels on les destine , sur la 

Yard pour l'Angleterre, sur la Faire pour l'Amérique , sur d'autres me-

. sures pour d'autres contrées. Les prescriptions de l'arrêté ne permettent 

plus de se conformer à ces exigences." Les commissions de cette nature 

se trouvent perdues pour le commerce Lyonnais , et acquises soit à des 

dé'partemens voisins où les mêmes entraves n'existent pas, soit même 

aux fabriques de la Suisse, rivales des nôtres. L'arrête sous ce rapport 

équivaut à une prohibition de commerce avec l'étranger. Est-ce là , je 

le demande , se borner à surveiller la fidélité dans le débit des marchan-

dises? Et les lois de 1790 et 1791 conlèrent-elles un semblable pouvoir? 

« Un autre fait , messieurs , achèvera de vous convaincre que l'arrêté 

intervient réellement dans la fabrication. Lorsqu'on veut enlever à une 

industrie étrangère la fabrication d'une étoffe de grande consommation, 

il faut en imiter toutes les conditions avec exactitude et notamment le 

pliage. C'est ainsi qu'on est parvenu à naturaliser à Lyon la fabrication 

des crêpes dits de Bologne , et il s'en fabrique annuellemeut pour deux 

millions. C'est ainsi que l'année dernière encore au moment ou l'arrêté 

est intervenu, on s'occupait de naturaliser, un article de Berlin connu 

dans le commerce sous le nom de Velours d'ispahan. La même reflexion 

s'applique aux nankins dont la consommation est si considérable. Eh 

bieu! Messieurs, sous l'empire du nouvel arrêté, les conditions de ces 

étoffes étrangères ne pouvant plus être imitées par les fabriques indigè-

nes, il faut renoncer à en naturaliser chez nous la faorication. Croyez-

vous, Messieurs, qu'il appartienne à une autorite locale de nous in-

terdire de semblables conquêtes ? Peut-elle , sous le prétexte de surveil-

ler le débit des marchandises intervenir ainsi au sein même de l'indus-

trie, et apporter à la fabrication des entraves qu'on n'avait jamais connues 

jusqu'à ce jour ? 
« Les dimensions du pli varient suivant les besoins du commerce , 

l'étendue des pièces, leur largeur, leur destination, et quelquefois 

même les caprices de la mode. C'est donc une opération de pure fabrica-

tion , une opération qui doit rester libre comme toutes les différentes 

préparations du fabricant; autrement il faudrait reconnaître à l'autorité 

municipale le droit de veiller sans cesse, au sein même des ateliers, de 

présider à toutes les opérations des industriels, et de déterminer jus-

qu'aux matières premières qu'ils devront employer; car ils peuvent con-

fectionner des étoffes assez mauvaises , assez peu solides , pour que les 

acheteurs aient à se plaindre d'avoir été trompes. On voit où ce système 

conduirait si une simple laculté de police, attribuée aux autorites loca-

les, pouvait recevoir une semblable extension, et donner des droits de 

cette nature. » 
i.M.Laplagne-Baris, avocat-général, soutient lepourvoi. L'arrêté du préfet 

lui semble rendu dans le cercle des attributions dérivant des loisde 1790 

et 1791- Le pli n'est pas une mesure, il est vrai, mais l'usagedoit lela 

l'aire considérer comme telle depuis long-temps àLyon; c'est ce qu'atteste la 

chambre de commerce de cette ville même : or, si c'est un usage à l'aide 

duquel la fidélité du débit est compromise , des lors, le préfet avait droit 

de déterminer un mode de pliage. M. l'avocat-genéral rappelle, à cette 

occasion , plusieurs arrêts de la Cour de cassation , et notamment celui 

rendu à l'occasion d'un arrêté du 11 avril 1 821 , par lequel M. le préfet 

de la Lozère avait défendu aux cabaretiers et autres vendeurs de bois-

tons, de faire usage dans leur débit de bouteilles non vérifiées ni marquées. 

Ainsi, ajoute M. l'avocat-genéral, la jurisprudence est formelle contre 

les principes émis par le tribunal de Lyon. Toutefois ce magistat recon-

naît qu'en autorisant des visites domiciliaires chez les fabricans, M. le 

préfet a commis un excès de pouvoir; cette mesure exorbitante ne peut 

et ne doit atteindre que les marchands cpii débitent les étoffes. 

Enlin M. l'avocat-géncral ne trouve point que les prescriptions de 

l'arrêté sur la dimension du pli soient - gênantes pour la fabrication ; il 

lui semble que les appréteurs pourront facilement s'y conformer : « C'est 

le seul moyen , dit le magistrat , de relever l'honneur du commerce de 

Lvon que quelques actes d'improbité ont gravement compromis aux 

yeux de l'étranger. » 
La Cour, après un long délibéré en la,chambre du conseil, a rendu 

l'arrêt suivant : 

Vu le 11° 4 de l'art. 3 du titre 11 de la loi du »4 août 1790; 
Vu l'art. I e* de l'arrêté pris par le préfet du Rhône, le 9 avril 1817; 
Considérant que cet arrêté du préfet, spécialement l'art. i el , a été pris dans 

les attributions que lui accorde l'art 3, U? 4 du titre 11 de la loi du u.'( août 

1-90; 
Qu'il est constant en fait que cet article n'a pas été exécuté par les défen-

deurs à la cassation ; que l'inexécution de cette mesure constate une contra-
vention qui n'est passible que des peines de simple police ; que c'était donc le 
cas par le Tribunal correctionnel , saisi de l'appel du jugement de simple 
police, d'appliquer la peine de simple police; qu'au lieu de cela le jugement 
attaqué areuvoyéle, prévenus de la contravention: en quoi violation de l'arrête 
du préfet , combiné avec les articles 600 et 600 delà loi du 3 brumaire 

an IVj 
Par ces motifs, la Cour casse et annulle le dit jugement correctionnel , en 

conséquence renvoie la cause et les parties devant te Tribunal correctionnel 
de Villefranche , pour y être prononcé conformément a la loi sur l'appel du 

jugement de police municipale. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE ( Rouen }. 

(Présidence de M. Gaillard.) 

Accusation d'infanticide s. 

Rose-Sophie Catelain, âgée de a5 ans, demeurant à Angerville-l'Or-

cher, a comparu à l'audience du 21 juin sous l'accusation de deux infan-

ticides. Après les premières découvertes qui mirent la justice sur ]
a 

trace du crime, on chercha à obtenir des renseignemens de la fille mèm
e 

de l'accusée, enfant de 6 ans, qui habitait avec elle. A travers les p
a
. 

rôles incohérentes et souvent inintelligibles qu'on parvint avec peine à 

lui arracher, on crut distinguer ce récit : -< Sa mère avait eu un petit 

» poulot. Sa marraine, d'Houquetot y était; le poulot pleurait, sa mère 

» pour le faire taire , le mit à terre et le frappa sur la bouche avec un 

'» bâton ; le poulot ne pleurait plus. Sa mère prit une corde et la l
u

; 

» passa autour du cou ; sa marraine elle-même ne voulait pas qu'on tuât 

» le poulot; mais sa mère le prit, le porta dans le routeux, l'y plongea 

» deux fois, et le porta ensuite dans un grand trou. » 

On se lit conduire à ce trou par l'enfant, et il indiqua une marnière 

qui se trouvait, au moment de l'instruction, presque comblée, mais qui 

ne l'était pas au moment du crime. On ordonna de la vider. Mais, avant 

de se livrer à cette opération, on résolut de visiter quelques marnières 

voisines, et dans celle appartenant au sieur Tunel on trouva le cadavre 

d'un enfant nouveau-né, du sexe féminin, et le placenta, arrière-faix 

auquel il était attaché. 
Cependant, on recherchait activement Rose Catelain, et un mandat 

d'amener avait aussi été décerné contre sa belle-mère, la femme Cate-

lain. Elles lurent toutes deux arrêtées le i <r février dans la commune 

d'Houquetot. Après avoir été d'abord chercher un refuge dans les bois 

de Montivilliers, Rose Catelain s'était rendue chez son père et se cacha 

dans son grenier sans l'en prévenir; la faim l'obligea do se montrer: elle 

alla demander un morceau de pain à sa belle-mère, qui le lui donna, 

mais qui craignit de se compromettre si elle contribuait à la dérober aux 

recherches de la justice. Cette fille s'éloigna d'abord, mais revint le soir 

coucher dans le grenier, et c'est là qu'elle fut arrêtée. 

L'instruction a fait disparaître les charges qui paraissaient s'élever 

contre la femme Catelain. Mais, dès les premiers momens de son arres-

tation, Rose Catelain a fait l'aveu de son crime, et depuis elle en a ré-

vélé toutes les affreuses circonstances. 

Elle avoua au brigadier de gendarmerie qui l'anêta, qu'elle était ac-

couchée de deux enfans; qu'elle les avait fait tous deux mourir, et qu'elle 

les avait jetés tous deux dans la marnière du sieur Tunel. 

Devant le juge d'instruction, elle a raconté que, dans le milieu de la 

nuit du 19 au 20 janvier, étant couchée à côté de sa fille , elle avait été 

prise des douleurs de l'enfantement; qu'elle se leva sans lumière, et 

qu'appuyée sur le dos d'une chaise, près de son lit, elle s'était délivrée d'un 

enfant ; que cet enfant était vivant , et qu'elle l'entendit crier. Une mau-

vaise idée laprit, elle lui serra le cou avec force , le lixa sur la terre, lui 

asséna plusieurs coups de sabot sur la téte. Au premier coup il jeta un 

cri , au second il ne cria plus. Elle lui mit ensuite la tête dans un pot de 

chambre et le plaça de côté dans un mauvais linge. Bientôt elle se sentit 

prise de nouvelles douleurs et ne tarda pas à accoucher d'un second en-

fant , qui reçut , dans tous leurs horribles détails , les mêmes traittmens 

que le premier. Pendant toute la journée du dimanche , les deux cada-

vres restèrent cachés dans le coin où elle met son bois. Dans la nuit du 

dimanche au lundi , vers trois heures du matin , elle se leva, enveloppa 

les deux enfans dans un linge noir, et alla les jeter dans la marnière où 

déjà on en avait trouvé un. 
Ces aveux nécessitèrent de nouvelles recherches. Le 7 février, on des-

cendit de nouveau dans la marnière du sieur Tunel ; et on y trouva le 

second cadavre ; il fut examiné par le médecin auquel le premier avait 

été soumis, et les résultats de l'autopsie ont été que l'enfant n'avait pas 

respiré , mais qu'il avait vécu; que la vie dont il avait joui était démon-

trée par l'existence de la circulation , et que cette vie lui avait été en-

levée par l'effet de violences graves exercées sur la tête et sur le cou. 

Huit témoins ont été entendus et ont confirmé les faits de l'accusation. 

La fille Catelain, qui paraît abattue et ne cesse de verser des larmes, 

déclare à M. le président qu'elle ne se rappelé pas ce qu'elle a 6U> 

qu'elle avait perdu la téte au moment de son accouchement; enfin , 

qu'elle ignore comment les faits se sont passés. 

M. le président fait observer à l'accusée qu'elle ne peut actuellement 

prétendre avoir perdu la mémoire, puisque devant M, le juge d'instruc-

tion du Havre , elle est convenue qu'elle avait écrasé la tête de ses deux 

enfans à coups de sabot, qu'elle avait été ensuite les jeter dans la ma-
nière. La/ille Catelain répond qu'elle n'avait pas ses sens lorsqu'elle a fait 

une telle déclaration au magistrat instructeur. 

M. Belot , médecin au Havre , est entendu. Ce docteur dépose avec 

beaucoup de clarté et de précision de l'état dans le quel se trouvait 'e 

premier enfant trouvé dans la marnière. L'autopsie cadavérique ayant 

eu lieu, il en est résulté la preuve la plus complète que cet en-

fant était né à terme et viable; que les causes de sa mort étaient les 

coups et les violences qu'il avait reçus sur la tète, au point qu'il en était 

résulté tin désordre complet de cette partie de son être. Tout le crâne 

était broyé et le cerveau réduit en bouillie; des traces de violence 

existaient aussi au cou de l'enfant. Quant au second enfant , venu égalt-

ment à terme et viable , M. le docteur Belot a démontré que cet enia"*» 

quoiqu'il n'eût pas respiré, n'en avait pas moins été prive de la vie p1 

reflet des violences exercées sur la téte et le cou; la tête avait été ega 

tentent fracassée à t'aide d'un corps contondant. Les poumons de C3 

cond enfant ne surnageaient pas et chutaient au fond de l'eau ; IU*18 , 

habile médecin explique ce fait en faisant observer qu'à la naissance . 

l'enfant chez le quel le sang circule, la respiration n'est que le comp 

m;nt de la \ ir primitive ou de circulation ; la preuve de cette remarque* 

c'est qu'un enfant qui n'aurait lias respiré, et chez le quel la circula < 
11 SITPLUM^ 1 
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ferait très bien , périrait par hémorragie si par la ligature du cordon 

* „c s'opposait à ce genre de mort. En conséquence , toutes les fois que 

Von trouve dans une des grandes cavités un épanchtment considérable 

de sang, résultant de déchiremens artériels, causés par des violences 

ucl'conques , on est obligé do conclure que la vie primitive , fœtale ou 

ïrêircuiatioH , a été anéantie, qu'il y a eu nécessairement mort vio-

lente , et par conséquent infanticide. En effet , il arrive fréquemment que 

l'eil/a
nt ne

 commence à respirer qu'un quart-d'heurè, une demi-heure, 

une heure même après la naissance; or, on ne peut douter que s'il était 

dans cet intervalle l'objet de violencc,s semblables à celles rapportées 

e
t constatées avoir existé sur l'enfant dont il s agit, cet enfant serait privé 

d'une vie bieh certainement existante , malgré l'absence de la respira-

tion. D'après ces observations , détaillées avec clarté , M. le docteur con-

nut qu'il y a eu infanticide du second comme du premier enfant 

■ Après cette déposition , qui a été écoutée avec beaucoup d'attention , 

H. le président dit au témoin : « M. le docteur, la justice vous remercie 

beaucoup des explications lumineuses que vous venez de lui donner; 

elle félicite le pays que vous habitez de posséder un homme tel que vous , 
■ précieux à la science et à la chose publique. » 

La parole est donnée à M. Boucly, avocat-général. « Pourquoi faut-il , 

ditee magistrat, que parmi les crimes sur les quels les Cours d'assises ont 

journellement à prononcer, celui d'infanticide soit un des plus frâqueus? 

pourquoi voyons-nous des mères barbares , accusées d'avoir donné la 

mort à leur enfant? C'est que la débauche et la misère
1
 conduisent tou-

jours à cette horrible action. Voilà la source de ce forfait; elle est aussi 

commune à tous les autres crimes. » Le ministère public retrace ensuite 

, avec force et précision tous les faits de cette épouvantable cause , et per-
siste dans l'accusation. 

Après en avoir délibéré , les jurés rapportent une réponse affirmative 

sur les questions qui leur étaient proposées. M. l'avocat-général requiert 
alors l'application de la peine de mort. 

En entendant ce dernier mot, la malheureuse fille Catelain s'écrie 

aussitôt : « Ah ! Messieurs , j'implore votre miséricorde ! surtout ne me 
laites pas mourir ! » 

Un jeune avocat , présent au barreau , M" Tilleul , demande , vu l'état 

i de misère dans de quel se trouvait l'accusée, vu les douleurs de l'enfan-

' tement qui ont pu égarer sa raison, vu sa mauvaise éducation et le peu 

, de développement de ses facultés intellectuelles , qu'il ne soit prononcé 

contre elle que la peine des travaux forcés à perpétuité, aux termes de 
l'art, 5 de la loi du 23 juin 1824. 

La Cour , après en avoir délibéré : Attendu que l'art. 4 de la loi du 

»8juin 1824 porte qu'il n'y aura lieu à réduire la peine de mort en celle 

des travaux forcés à perpétuité que lorsqu'il existera' dans la cause des 

circonstances atténuantes, et à la charge par les Cours d'assises d'en 

faire mention expresse dans leur arrêt ; attendu qu'il n'existe pas aupro-

j cès de circonstances atténuantes ; vu l'article 3oa du Code pénal, con-
damne Rose Catelain à la peine capitale. 

En entendant prononcer l'arrêt, cette malheureuse est tombée sans 

connaissance sur le banc des accusés; les gendarmes s'empressent aussi-

tôt de lui porter des secours, la font sortir de l'audience en la soutenant 
sous les bras. 

— L'affaire de la fille Zanoli, accusée du vol des diamans de M
lk

' 

Georges Véeimar , actrice tragique, a été appelée à cette même au-

dience; sur sept témoins, un seul a répondu à l'appel. M. l'avocat-géné-

ral fait observer que la présence de plusieurs de ces témoins est indis-

pensable pour la manifestation de la vérité ; qu'il est certain que plu 

sieurs d'entre eux, entre autres la dame Lemasson , pourront compa 

litre aux prochaines assises; en conséquence, il demande le renvoi de 

lafiaire à la session prochaine. Le défenseur de la fille Zanoli s'y oppose, 

fl fait valoir le délai fortlong depuis le quel l'accusée est arrêtée. L'affaire 

adéjà subi deux renvois; il est impossible, dit-il, d'en prononcer un 

troisième. La Cour, après en avoir délibéré, attendu que les prochaines as-

sises s'ouvriront dans le mois de juillet prochain, que la dame Lemas-

son, témoin dont la déposition est essentielle, pourra y être présente, 
'envoie la cause aux dites assises. 

——GSSSËSEiB». 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE (Troyes ). 

Accusation de tentative d'empoisonnement. 

Petré, vigneron à Essoyés , a épousé , en 181 7, Madeleine Poinsot. 

& les premiers mois de leur mariage la mésintelligence fut extrême en-
te
 eux. Elle alla bientôt jusqu'à la haine ; et la femme , suivant 1' 

tion 

tllc dis aurait manifesté maintes fois le désir d'être débarrassée de son mari. 

^ lisait qu'elle avait de, mauvaises pensées contre lui, qu'elle voudrait 

(
^

c
P
ar

f
e

) parce que s'il était empoisonné on la soupçonnerait. Elle an-

"Çait même l'intention de le faire mourir par l'opium ou d'autres poi-

■ Le 2 août 1827 , Pétré se coucha avant sa femme, contre son ordi-

'
 r

e,etla vit toucher à deux bouteilles, exclusivement destinées à son 
«si 

fol fie> car lu défiance qui le possédait sans cesse ne l'avait pas laissé 
lr

- Le 3 août il descendit de grand matin à sa cave, remplit ses deux 
v
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** pour travailler à sa vigne. A l'heure de son repas, le 

Parut
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' bouteilles lui parut vert,- et il le jeta ; celui de l'autre lui 

.lier *
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goûta, le trouva amer, et n'en but point. Deux vi-
lis travaillaient près de là , il leur montra ce vin pour qu'ils lui ser-

1 IjC, "'' témoins (suivant la déposition de l'un d'eux). Le soir, il porta 
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 > constata la présence du vert-de-gris , 
autres docteurs ont reconnu que ce poison v était en quantité 

bouteille de chez le me-toci
n
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.
our donuer

 bi mor.t. Pétré a retiré ... 
Kj- ' ™ gisant qu'il la porterait au procureur du Roi; qu'il y en avait ax-

^ *J«inipeiU»re sa femme i et il est allé porter plainte contre elle. 
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-' des traces de vert-de-gris dans une boîte contenant des 
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'- Dans un papier bleu destiné à renfermer des 
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> telles que celles dont la femme Petré faisait usage, on a re-

connu de l'oxide d'arsenic. On reprochait en outre a cette femme d avoir 

voulu attenter plusieurs fois aux jours de son mari ct d'avoir fait des dé-

marchés pour se procurer divers poisons. Elle a nié avoir eu de pareilles 

intentions , et a soutenu que ce n'était pas elle qui avait, apporté dans la 

maison les poisons qu'on y avait trouvés ; que c'était sans doute son mari, 
qui voulait la perdre. 

Pétré a déposé contre sa femme avec un empressement ct une abon-

dance de paroles et de reproches , souvent étrangers au procès; il l'accu-

sait d'adultère ; il lui imputait d'avoir conçu le projet de commettre snr 

lui un autre crime , d'une nature horrible ; il soutenait qu'elle avait voulu 

l'empoisonner avec du pain, mais qu'il avait bien reconnu qu'il y avait 

quelque chose là dessous, sans pouvoir expliquer ce cpii avait motive ses 

soupçons. Enfin il a déposé des faits de la cause dans le sens de l'accusa-

tion, et il ajoutait à chaque instant à ses imputations réitérées des ser-

mens et des protestations qu'il jugeait propres à leur donner plus de 

poids. Une sorte de stupidité , que tous les témoins se sont accordés a 

lui attribuer, pouvait seule expliquer sa conduite. 

Trente-cinq autres témoins ont justifié les faits dé l'accusation et ré-

pandu des soupçons sur un horrible complot qui aurait été fprmé entre 

l'accusée, et sa sœur, d'empoisonner toutes deuxleiirs maris, qu'elles bais-
saient presque également. 

L'accusation a été soutenue, avec une éloquente conviction, par M. 
Doé , procureur du Roi. L'auditoire a été souvent ému, et l'accusée elle-

même, jusqu'alors impassible , a laissé tomber quelques humes. 

La défense a été présentée avec succès par M" Laurot-Mullet , qui a 

expliqué la plupart des antécédeus de la femme Pétré, a rejeté une par-

tie des torts sur son mari , a interprété ses propos naturellement ct dans 

un sens propre à atténuer les présomptions fâcheuses qu'ils devaient lairo 

naître , et enfin s'est appliqué à faire ressortir le défaut de preuves suf-
fisantes. 

Les jurés ont répondu non, à la majorité, sur la question unique qui 

leur a été soumise, et M. le conseiller Ferrière , président, a prononcé 

l'ordonnance d'acquittement avec une satisfaction qui témoignait assez 

combien il lui en eût coûté de prononcer un arrêt de mort, au moment 

où Futilité de cette peine est contestée par tant de bons esprits. 

«Mtïw-

COUR D'ASSISES DU VAR. ( Draguignan ). 

( Correspondance particulière ). 

Accusation de faux dirigée contre deux jeunes bergers. 

Le 2 mars 1828, Honore Martin, berger du sieur Coquillat, dit Ba-

quis, propriétaire à' Amphoux, se rend dans le magasin du sieur Ray-

mond, marchand drapier à la Verdière, et demande des marchandises 

jusqu'à la concurrence de 40 fr. H présente, à cet effet, un billet conçu 

à peu près en ces termes.: Je vous prie de donner à mon domestique des 

marchandises pour la somme de quarante francs, que je vous paierai à la 
première occasion. Signé Baquis. 

Le sieur Raymond prend le billet, après avoir remis les marchandises 

à Martin. Celui-ci disparaît. Dans la matinée du 4 mars, le sieur Ray-

mond voit passer Coquillat , dit Baquis , devant son magasin , et lui de-

mande s'il a été content des marchandises qu'il a livrées à son valet, 

conformément au billet. La surprise de Coquillat est extrême. Il dit à 

Raymond qu'il est dans l'erreur, et qu il ne lui a envoyé aucun billet. 

D'après les explication- de ce dernier, il reconnaît que celui qui avait 

pris les marchandises était Honoré Martin', son berger, âgé de 19 ans. 

On porte plainte à l'autorité locale. Martin est arrêté : il convient du vol, 

et déclare que c'est Jean-Baptiste Meyronnei, berger, âgé de 22 ans, 

son ami intime , qui a écrit le billet , et que les marchandises devaient 

être partagées èntr'eux. Meyronnet est conduit dans les prisons de Bri-

gnolles, et repousse l'accusation dirigée contre lui. Il prétend qu'il sait 

à peine écrire , et qu'il faut qu'on lui dicte les lettres qui ci >mposent cha-

que mo.t. Les deux accusés ont coomparu, le 12 juin, devant la cour 
d'assises du Var, présidée par M. le conseiller Raybaud. 

Jean-Baptiste Meyronnet et Honoré Martin étaient défendus , le pre -

mier par M
e
 Poulie-Emmanuel , et le second par M' Ardoin L'accusation 

a été soutenue, avec autant de force cpie de précision, par M. Gustave 
de la Boulie; procureur du Roi. 

La délibération du jury a été courte. Meyronnet a été acquitté, et Mar-

tin , déclaré coupable de faux, a été condamné à cinq années de travaux 
forcés, à l'exposition et à la flétrissure. 

COUR D'ASSISES DE CORSE (Bastia, 7 juin). 

(Correspondance particulière.) 

Les assises viennent de s'ouvrir et la justice se trouvera peut-être dans 

l'heureuse impossibilité d'avoir à infliger des peines infamantes. Des dix 

prévenus, qui devaient y être jugés-) la Cour a déjà statué sur le sort de 

quatre d'entre eux. L'un a été condamné à un an, l'autre à dix mois 

d'emprisonnement; les deux autres ont été acquittés. Parmi ces dix pré-

venus , il y en a cinq qui ont été jioursuivis pour des crimes commis an-

térieurement à 1820, ensorte que si l'on devait déduire ces crimes an-

ciens, la Corse figurerait aujourd'hui dans le tableau de là justice crimi-
nelle, au nombre des départemens les plus paisibles du royaume. 

Quelle différence entre l'état actuel du pavs et celui où il se trouvait 

il y a huit années! Alors, la Cour criminelle était permanente, les exé-

cutions avaient lieu fréquemment, les condamnations par contumace 

étaient prononcées par centaines. La Corse offrait l'image d'un pays dé-

chiré par les factions et qu'ensanglantaient sans cesse les fureurs de la 
guerre civile. 

Plusieurs causes avaient contribué, à cette époque , à exaspérer les 

esprits et à provoquer tant de crimes. Les événemeus de 1814 et de i8i5 

avaient réveillé les souvenirs de la révolution, de ses haines, et rallumé 

les dissensions do famille. La force armée ne pouvait réprimer lus utten-
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tacs dans un pays tout en armes: la justice était réduite à ne pouvoir 

faire exécuter que des jugemcns par effigie. 

Les arrestations commencèrent à s'effectuer vers 181 8. 'Entourée de 

tant de maux, la Cour criminelle crut devoir adopter un système de sé-

vérité qui fut loin cependant de réprimer les meurtres. De nouveaux 

accusés allèrent grossir le nombre des contumaces qui tenaient la cam-

pagne. Bientôt après, il déclarèrent la guerre à la gendarmerie qui avait, 

à ce qu'on dit, commis des imprudences à leur égard. Les Brigades lu-

rent décimées: l'effroi était tel que les gendarmes n'osaient plus sortir 

des villes ou des villages où ils résidaient. 

Le gouvernement fut obligé de faciliter l'expatriation des plus 

turbulens. En même temps, la Cour criminelle, que M. Daligny 

avait été appelé à présider, inspira tant de confiance , qu'un grand nom-

bres d'accusés qui parcouraient les campagnes se constituèrent prison-

niers et demandèrent à être jugés. Peu-à-peu les choses se sont amélio-

rées au point que sur plus de cent contumaces , il n'en existe aujourd'hui 

qu'un bien petit nombre, qui sont d'ailleurs inoffensifs envers tout lé 

monde. La Codr ne siège à présent que quatre fois par an et les sessions 

ne se prolongent guères au-delà de i5 jours. 

Tels sont les services éminens que la Cour de justice criminelle a 

rendus à la Corse. La tranquillité la plus parfaite y, règne en ce moment. 

Nul pays ne présente plus de sécurité aux voyageurs ; depuis plusieurs 

années , il n'y a pas eu d'exemple de vols commis sur les chemins publics. 

Ces services peuvent avoir été méconnus par des personnes qui, sans 

aucun renseignement exact, prétendent juger les hommes et leurs actes 

à deux cents lieues de distance ; mais la Corse reconnaisante les a pro-

clamés et a rendu des hommages unanimes à ses magistrats. Aussi, quoi-

que tout le monde fût convaincu de l'incompétence de la Cour crimi 

nelle , on n'a jamais pensé à décliner sa juridiction , ni à demander qu'elle 

abdiquât ses fonctions dans les mains des jurés. 

Aujourd'hui le vœu général s'est manifesté pour le rétablissement de 

l'ordre légal, c'est-à-dire, pour le rétablissement du jury, qui est, selon 

la charte , le juge naturel de tous les Français. Ce n'est pas que la con 

fiance se soit retirée un seul instant de la Cour , mais on ne veut pa 

continuer à vivre sous le régime d'une exception humiliante , et d'ailleurs 

la prospérité des peuples, pour être durable, doit moins se fonder sur les 

hommes que sur les institutions. 

Au moment où les deux chambres sont invitées à donner leur adhésion 

à -ce vœu général, nous avons pensé qu'il n'était pas inutile d'exposer 

avec sincérité dans quel état se trouve la Corse. Nous avons cité des 

laits dont la vérité ne p°v. t être révoquée en doute. 

par M. Curasson les différens propriétaires et usagers dans les bois
 s 

avocat à la Cour royale de Besançon (i). 

Les ouvrages, en forme de commentaires, publiés sur le nouvea
u 

Code forestier, ont leur utilité sans doute ; mais un traité méthodique a 

sur eux l'immense avantage que les décisions seront déduites de leu
rs 

principes, ct que l'on peut suivre ces principes jusque dans leurs der 

nières conséquences et donner un développement suffisant aux questions 

Ce grand travail, qui exigeait de vastes connaissances ct une expérience 

consommée , vient d'être entrepris" par M. Curasson, l'un des avocats |
es 

plus distingués de la Cour royale de Besançon. Il nous serait impossible 

de rappelé* toutes les questions qui y sont discutées; il suffira de dire 

que toutes les difficultés , dont la matière est hérissée, sont franchement 

abordées, et judicieusement résolues. L'ouvrage est divisé en trois par. 

lies; la première traite des bois soumis au régime forestier, la seconde 

des bois des particuliers, la troisième des règles applicables à toutes les 

forêts en général. Dans le plan qu'il s'est tracé, M. Curasson fait entrer 

combine et apprécie toutes les décisions législatives, judiciaires, adnii-

nistratives, ainsi que les opinions des jurisconsultes anciens et modernes 

Par l'érudition dont il fait preuve, parla discussion loyale et approfondie 

des questions les plus ardues , et quelquefois de l'ordre le plus élevé 

par ses honorables efforts pour le triomphe des principes du droit COITN 

mun , l'auteur aura rendu un grand service à la science et à son pavs, 

ISAMBERT, 

avocat a la Cour de. cassation, 

—- ■ "^sajaa88g«a». 

CHRONIQUE JUDICIAIRE' 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE FONTAINEBLEAU. 

. (Correspondance particulière.) 

Homicide par inprudence. 

Dans son audience du 17 juin, le tribunal de police correctionnelle 

de Fontainebleau s'est occupe d'une affaire d'homicide par imprudence 

qui a plongé toute une commune dans la plus profonde douleur. 

Le i5 mai dernier , 'vers quatre heures du soir , 25 personnes de la 

commune de Champagne, près Fontainebleau , s'embarquèrent sur un 

petit bateau dirigé par le passeur d'habitude , pour traverser la Seine 

et se rendre à la fête patronale de Thomery. Un trait de bateaux sous 

la conduite de Giverna remontait le fleuve; deux charretiers , Nanteau 

et Epoigny, faisaient haler les bateaux par leurs chevaux. Le passeur 

crut avoir le temps de devancer le trait et prit le large ; mais au même 

instant , l'un des charretiers accéléra la marche de ses cheveaux en s'é-

criant : « Ce sont des fê'tuyes, il faut le'ur mouiller les pieds. » Le marinier 

lui-même se prêta à cette pensée , et à l'aide de sa rame , imprima au 

trait une direction plus rapide vers le petit bateiet: Le trait vint effecti-

vement si près du bateiet qu'il le toucha , et que , saisies d'effroi , les 

personnes qui le montaient se levèrent confusément en se portant du 

côté opposé , et le firent chavirer. Six enfans , qui presque tous savaient 

nager, parvinrent à se sauver; mais 19 personnes, parmi lesquelles On 

compte i5 jeunes filles, dont la plus âgée n'avait que 18 ans, lurent 

victimes de cette coupable imprudence , et englouties sous les eaux. 

Dès le lendemain les magistrats se transportèrent sur le théâtre de cette 

déplorable scène. Q'on juge de la désolation de la commune toute en-

tière , il n'y avait personne qui n'eût à pleurer la perte de l'un des 

siens. Il est impossible de se faire une idée d'un pareil spectacle et des 

cris déchirans qu'on entendait de toutes parts. 

Les deux charretiers et le marinier furent immédiatement arrêtés et 

détenus sous mandat de dépôt. Ils ont comparu aujourd'hui. Il est inuti-

le de dire que cette cause avait attiré une alfluence considérable. 

M. Carré , substitut du procureur du Roi , a abandonné la prévention 

relativement à l'un des charretiers, le nommé Nanteau , contre le quel 

les débats n'ont produit aucuoe charge; mais il a soutenu la prévention à 

l'égard des autres avec une chaleureuse énergie et cette dialectique pres-

sante qu'on lui connaît. « Le propos tenu par le charretier, dit ce magis-

trat , résout le procès ; sans doute les prévenus n'ont pas voulu cet ef-

froyable malheur; mais une pareille plaisanterie dans de telles circons-

tances, n'est-elle pas l'imprudence la plus grave, nous avons presque dit 

la plus criminelle? » 
M* Pati a présenté la défense des prévenus; mais malgré ses efforts le 

Tribunal , en acquittant Nanteau , a condamné les deux autres, Epoigny 

et Giverna à dix mois de prison et à 5o fr. d'amende. 

OUVRAGES BU DR.©ET. 

ESTIER , conféré et mis en rapport avec la législation qui régit 

PARIS , a3 JUIN. 

— On écrit d'Aurillac : 

M. Bonnefons vient d'être réintégré, en exécution d'une ordonnance 

royale du 18 mai, dans les fonctions de suppléant du juge-de-paix de 

cette ville, dont il avait été destitué- par M. de Peyronnet à, la lin du 

mois de novembre dernier, pour avoir voté selon sa conscience aux. élec-

tions du collège d'arrondissement d'Aurillac. 

— Un jambon de mine excellente, un bocal de prunes à l'eau-de-vie, 

que nous n'avons point dégustées, mais qui paraissent exquises, présens 

à l'audience comme pièces de conviction , nous annonçaient que ce devait 

être le tour des gourmands et des gourmets. Nos pressentimens se son! 

réalisés ; car voici d'abord comparaître Leopold Thomas , accusé d'avoir 

volé trois jambons. C'était le 8 mars dernier, vers les dix heures du soir, 

Mme Biffonnet, charcutière, vit entrer dans sa boutique un jeune hom-

me; il en sortit bientôt, et avec lui trois jambons ou jambonneaux. On 

se mit à la poursuite du voleur. L'on trouva d'abord un jambon précieu-

sement enveloppé dans un mouchoir et déposé près d'une borne. A 

quelques pas de là et dans une direction contraire, était le voleur; il fut 

arrêté ; mais deux autres jambons restaient à trouver ; on les chercha, 

on ne les trouva pas. Traduit pour ce fait en Cour d'assises, LéopolJ 

Thomas , défendu par Me Blanc , a été acquitté. 

— Emmanuel Zabet, âgé de 14 ans, et Poirel, ont également com-

paru pour vol de prunes à l'eau-de-vie commis au préjudice du sieur 

Bourdon, distillateur, rue Grénetat. Ce distillateur s'apercevait depuis 

long-temps que ses bocaux de liqueurs et de fruits à eau-dc-vie dimi-

nuaient en nombre sans que sa caisse augmentât; il en conclut très ju-

dicieusement qu'il était volé, fit le guet, et le 10 novembre dernieril vit 

un jeune homme qui , profitant du moment où personne n'était dans If 

magasin, prit sur le comptoir un bocal rempli de prunes, et se sauta 

pour rejoindre un compère qui l'attendait afin de lui prêter aide et se-

cours. Ainsi que le jambon, h: bocal fut déposé au coin d'une borne; 

ainsi que le voleur de jambons, les v,oleurs de prunes furent immédiate-

ment arrêtés et traduits à ce jour et à la même audience. Zabet a été ac-

quitté, et Poirel condamné à deux ans d'empr isonnement. 

— Hier, à six heures du matin, le sieur Dupuis fils, demeurant» 

de La Harpe, se rendit, armé de deux pistolets, chez sa mère, tenant 

l'Hôtel du Rhône , à la barrière d'ïvry." A peine est-il entré qu'il demande 

à parler à M. Dupéret, homme de confiance de la maison. Ou lui.répond 

. qu'il est au premier et qu'il va descendre. M. Dupéret arrive en effet un 

instant après. Tout-à-coup Dupuis décharge sur lui un des pistolets, qu a 

venait d'armer, et la balle traverse le corps de ce malheureux <I»' 

tombe baigrté dans son sang. Presque aussitôt Dupuis arme le second 

pistolet , le pose sur son côté gauche , lâche le coup , et tombe auprès* 

sa victime. Les voisins accourent, et M- Garcio , marchand de vins,^ 

saisit du meurtrier, qui n'était que blessé; sa mère se présente aussi et » 

adresse de vifs reproches. Il répond « qu'il a venge la mémoire 
de. su» 

de sa 
père ; que celui qu'il vient de tuer est cause de tous les malheurs 

famille; que tout sojt» regret est de s'être manqué et de mourir suru 

chaland. » M. le commissaire de police Michaud a fait transporter" 
de ce de-

puis et Dupéret à l'hospice de la Pitié. On désespère des jours 

nier. 

On assure que ce jeune homme de 22 ans s'est porté à cet 

sespoir parce qu'il croyait que depuis la mort de son père sa me« 

acte de *" 

déjà égi-
des liaisons coupables avec Dupéret. On ajoute que Dupuis a dej 

rèté pour avoir porté deux coups de couteau à un individu, et <l LL
Ç. 

frère aîné a été 

d'assassinat. 

soi 

il y a 5 ans, condamné et exécuté com me conv**» 

(1) a" vol. in-8*, à Paris, chez Gauthier frères et compagnie, librau'e» 

Serpente, n° i(i , et Ponthieu, au Palais-Royal. Prix : (i fr. 5o c. 

fit 
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